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2735 A (XXV) du 17 décembre 1970, relatives au 
Corps commun d'inspection, 

Ayant examiné les vues communiquées conformé­
ment à la résolution 2735 A (XXV) concernant l'avenir 
du Corps commun d'inspection 15 , 

Tenant compte du rapport présenté par le Secré­
taire général 16 conformément à la résolution 2537 B 
(XXIV) de l'Assemblée générale, en date du 11 dé­
cembre 1969, concernant le mécanisme chargé, dans 
les organismes des Nations Unies, des fonctions de 
contrôle, d'enquête et de coordination en matière admi­
nistrative et budgétaire, 

Prenant note du souci exprimé par le Secrétaire gé­
néral 17 et par le Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires 18, ainsi que des opi­
nions énoncées à la Cinquième Commission quant à 
la nécessité d'éviter un chevauchement d'efforts et un 
gaspillage de ressources dans les activités des organes 
constituant ce mécanisme, 

Consciente de la nécessité de réexaminer et, en dé­
finitive, de restructurer ce mécanisme afin de l'amé­
liorer et de le rationaliser dans l'intérêt de l'économie 
et d'une efficacité accrue, 

Reconnaissant que la question du Corps commun 
d'inspection doit être envisagée dans le cadre du ré­
examen susmentionné et des conclusions auxquelles il 
donnera lieu, 

1. Décide que le Corps commun d'inspection doit 
être maintenu pour une nouvelle période de quatre ans 
au-delà du 31 décembre 1973; 

2. Décide de réexaminer, à sa trente et umeme 
session, le mécanisme chargé, dans les organismes des 
Nations Unies, des fonctions de contrôle, d'enquête et 
de coordination en matière administrative et budgé­
taire et, à cette fin, demande les vues du Secrétaire 
général, en ses qualités de plus haut fonctionnaire de 
rorganisation des Nations Unies et de président du 
Comité administratif de coordination, les opinions res­
pectives des organes directeurs des institutions spécia­
lisées, du Conseil économique et social, du Comité du 
programme et de la coordination et du Corps commun 
d'inspection, ainsi que les commentaires et les recom­
mandations du Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires; 

3. Décide en outre d'évaluer, lors de sa trente et 
unième session, les travaux du Corps commun d'ins­
pection à l'occasion du réexamen général prévu au 
paragraphe 2 ci-dessus; 

4. Réaffirme le mandat du Corps commun d'ins­
pection, énoncé dans le deuxième rapport du Comité 
ad hoc d'experts chargé d'examiner les finances de 
l'Organisation des Nations Unies et des institutions 
spécialisées 19 ; 

15 A/8835 et Corr.1, A/C.5/1432. AIC.5/1434, A/C.5/1437 
et A/C.5/1438. 

I6Af7938. 
17 Voir Documents officiels de /'Assemblée générale, vingt­

quatrième session, Annexes, point 74 de l'ordre du jour, docu­
ment A/C.5/1233. 

IB Jbid., vingt-quatrième session, Supplément 11" 8 (A/7608 
et Corr.l), par. 80. 

19 Jbid., vingt et unième session, A nn<'xes, point 80 de 
l'ordre du jour, document A/6343, par. 67, B, c. 

5. Réaffirme les procédures et critères arrêtés pour 
la composition du Corps commun d'inspection et la 
nomination de ses membres, également énoncés dans 
le deuxième rapport du Comité ad hoc w; 

6. Décide que la durée du mandat des inspecteurs 
doit être de quatre ans, avec possibilité de renouvel­
lement; 

7. Prie le Secrétaire général de présenter chaque 
année à l'Assemblée générale un rapport succinct sur 
celles des principales recommandations du Corps com­
mun d'inspection énoncées dans des rapports con­
cernant l'Organisation des Nations Unies qui n'ont 
pas été appliquées, en indiquant les raisons de cet 
état de choses; 

8. Prescrit que les directives concernant le fonc­
tionnement du Corps commun d'inspection et la com­
munication de ses rapports soient celles qui sont ac­
tuellement en vigueur conformément aux décisions de 
l'Assemblée générale et du Conseil économique et so­
cial 21 , compte tenu des modifications énoncées dans 
les paragraphes 8 à 16 du rapport du Comité consul­
tatif pour les questions administratives et budgé­
taires 22 ; 

9. Recommande que les autres organismes partici­
pants des Nations Unies prennent des mesures appro­
priées pour le maintien du Corps commun d'inspection 
et l'utilisation de ses services sur la base exposée dans 
la présente résolution. 
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2939 (XXVII). Nominations aux postes devenus 
vacants au Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires 

L'Assemblée {?énérale 

Nomme membres du Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires, pour une pé­
riode de trois ans à compter du 1er janvier 1973 : 

M. Lucio Garcia del Solar, 
M. Anatoly V. Grodsky, 
M. Mario Majoli, 
M. David L. Stottlemyer. 

~O[bid., par. 67, B, h. 
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